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1. INTRODUCTION  
Thème maintenant à la mode dans les grands débats humanitaires, qu’est-ce donc que  la 
Qualité ? Une série d’échanges écrits et oraux avec divers organismes et ONGs, dans le cadre 
du débat autour des standards SPHERE, ont démontré l’importance d’une clarification des 
termes et concepts employés dans les domaines de la normatisation, de la certification et de la 
recherche de qualité. La clarification sémantique est d’ailleurs en soit un outil de recherche de 
qualité.  

 Il importe d’abord que l’on soit bien conscient que les dynamiques orientées vers 
l’amélioration de la Qualité sont complexes. La Qualité est, de fait, le résultat d’interactions 
multiples tout le long d’une chaîne. Enfin, ces dynamiques dépendront essentiellement de la 
définition que l’on fera de ce concept et des connotations qu’on lui donnera.  

 Il s’agit aussi et peut-être surtout de définir pourquoi on s’intéresse  à la Qualité. Deux 
approches existent et peuvent coexister, car elles ne sont pas incompatibles :  

 • Celle basée sur la qualité des programmes, qui se mesure grâce à des études d’impacts 
dites “évaluations ex-post”.  

 • Celle fondée sur la conformité des processus industriels ou administratifs par rapports à 
des normes minimales. Cette deuxième approche, provenant directement des mondes de 
l’industrie et de l’entreprise, implique la mise en œuvre de méthodes qui s’apparentent plus au 
contrôle de gestion (honnêteté) et de l’audit interne (analyse de l'efficacité du fonctionnement) 
qu'à une évaluation réelle de la Qualité finale d’un produit ou d’un service.  

                                                 
 



 2. LA QUALITE : EST-CE UNE QUESTION DE CERTIFICATI ON , DE 
MANAGEMENT OU D’EVALUATION?  

 2.1 NAISSANCE DES SYSTEMES DE NORMES ET DE CERTIFICATIONS   

 Dans l’entreprise, la qualité se mesure en termes de l’efficience économique de l’outil à 
amener les clients jusqu’à un degré de satisfaction maximum (ou optimum, en fonction des 
desiderata de la clientèle visée). Assurer que les différentes étapes de la production ou du 
service aient une qualité minimum pour limiter les pertes économiques et satisfaire le client 
implique une gymnastique particulière. Cette dernière a donné naissance aux appareils de 
normes et de certifications nationaux et internationaux, dont le système ISO.  

 Tout est parti de l’industrie. La nécessaire normatisation/standardisation pour faciliter les 
"assemblages" d’objets complexes à partir de pièces manufacturées dans un réseau d’usines 
décentralisées a impliqué la création d’un langage commun : les normes et les standards par 
produit. Il faut bien que boulons, écrous et clefs de serrage soient compatibles, tant en termes 
de diamètre et de régularité du pas de vis que de résistance des matériaux !  

 Avec les normes ISO 9000, on quitte les normes “ produit ” pour arriver aux normes 
“ processus ”“  Ces dernières doivent assurer qu’un “flow chat” institutionnel est bien 
respecté. Le “concepteur” de la norme à respecter (en général l’entreprise elle-même) décide 
que les flux d’informations et de prises de décisions doivent suivre le chemin:  

 A ------------>B ---------->C--------->D    

 L’institution sera certifiée ISO 9000 si ce processus est bien respecté. Nous sommes là très 
proche de mécanismes tels que SPHERE. On fixe la norme, on s’engage à la respecter, et l’on 
devient “ certifié ” SPHERE.  

 2.2 APPARITION DU CONCEPT DE QUALITE  TOTALE   

 Né chez les Japonais, ce concept est intimement lié au développement de cultures 
d’entreprise et “d’esprits maison” dans le cadre de la course aux performances. Le fameux 
“ Japanese management ”, dont “l’image d’Epinal” la plus connue est le cours de 
gymnastique collectif dans le hall de l’usine, est d’abord le résultat d’une tentative 
volontariste. Il s’agit de mettre en synergie les énergies de tous, les responsabilités 
individuelles et collectives, autour d’un objectif commun : gagner.  

 Très vite, les obstacles à la mise en place de cette Qualité Totale sont apparus. Mais pas là où 
on les attendait. Il ne s’agissait ni de difficultés techniques, ni de problèmes d’ergonomie du 
travail (débats sur les caractéristiques physiques des lieux de travail) ou d’avantages sociaux. 
Il s’agissait essentiellement d’un problème de management, de gestion du facteur humain. 
Dans des structures où les individus se sentent spoliés de leur personnalité et où il n’y a 
aucune place pour la créativité ou pour l’initiative, les gens travaillent mal. S’il n’y a pas de 
“leadership”, le personnel est souvent démotivé. Tous ces problèmes de management affectent 
les performances de l’entreprise et la qualité s’en ressentent fortement. Ce “  japanese 
management ” n’avait pour domaine de validité que l’archipel japonais, avec son histoire et 
ses traditions. Partout ailleurs, il a été mis en échec.  



 Les solutions trouvées sont assez simples, pour garder l’esprit “ qualité totale ” mais pas la 
méthode japonaise. Dialogue, meilleure participation de l’ensemble de l’entreprise à certains 
débats de fond, créations de “cercles de qualité” réunissant, sur une base volontaire, des 
groupes “trans-secteurs et trans-hiérarchie” de l’entreprise afin de définir les objectifs de 
qualités et les méthodes pour y arriver, etc.  

 En fin de compte, et selon cette approche “ Qualité Totale’ ”, la Qualité est la résultante (au 
sens de la physique newtonnienne) du professionnalisme des uns et des autres, de la 
déontologie de chacun et de la cohésion interne de la structure en termes de management, 
leadership et objectifs, tout cela dans un univers à faibles variations.  

 2.3 EVALUER POUR EVOLUER  

 Mais les systèmes précédents ne se sont mis à exister historiquement que parce qu’il y a des 
clients “puissants" à satisfaire. Puissants, car en cas de déperdition de la qualité, ils pourraient 
aller chez le concurrent. Le degré d’insatisfaction du client ou l’importance économique des 
rebuts calibreront la SANCTION. Les produits qui ne plaisent pas sont retirés des rayons et 
des chaînes de production.  

 La question de qualité qui préoccupe les organisations humanitaires est celle de notre 
capacité à répondre à des besoins de gens qui ne sont pas des clients, mais des populations 
dans la détresse. Ces “ drôles de clients ” n’ont, en général, pas fait le choix d’être victimes, 
réfugiés, déplacés. Parce qu’ils sont dans une situation souvent dramatique, et que le rapport 
de force est inégal entre eux et les acteurs humanitaires, le manque de qualité ne sera donc 
que très rarement sanctionné. Lorsqu’il le sera, cela pourra alors prendre la forme de graves 
incidents de sécurité causés par des victimes frustrées et/ou humiliées.  

 Dans ce genre de contexte, tous les spécialistes des activités dynamiques dans des systèmes 
humains, sont arrivés à une constatation simple : Aucune amélioration réelle de la qualité 
des interventions n’est  possible en l’absence d’un système élaboré de consultation “ ex 
ante ” et d’une procédure la plus systématique possible dévaluation “ ex post ”de l’impact 
des programmes..  

 Une réponse “ standard ” peut-elle être la réponse ? Des évaluations faites au Burundi, au 
Rwanda, en Afghanistan, au Cambodge, en Corée du Nord, dans le Caucase, en Amérique 
centrale nous feraient dire que non.  

 2.4 POUR CONCLURE  

 Imaginons que nous devions construire des bicyclettes et que l'on nous mette à disposition un 
budget pour cela, avec des impératifs de résultats.  

Le contrôleur de gestion veillera à ce que l’argent reçu soit bien utilisé pour acheter les pièces 
nécessaires et à ce qu’il ne serve pas à acheter des cigarettes ou construire une patinette.  

Les normes industrielles ISO nous permettront d’acheter des boulons, des clés à molette et des 
écrous compatibles et qui ne casseront pas au premier choc. La certification ISO de notre 



processus d’achat de ces pièces permettra éventuellement d’assurer que nous disposons d’une 
procédure pour acheter les meilleures pièces au moindre coût et en un minimum de temps, 
alors que celle du serrage des écrous nous indiquera que nous veillons régulièrement à assurer 
2 kilos de pression lors du serrage.  

Cela dit, rien dans tout ceci n’indique que nous arriverons à construire une bicyclette de 
qualité, adaptée aux besoins (lesquels : tout-terrain ou route ?) et d’un bon rapport qualité/prix. 
Les pistes à poursuivre peuvent être multiples : Quel plan d’amélioration , quelle Recherche-
Développement, quels tests sur le terrain, , quelles améliorations possibles, quelles 
alternatives, quels prix ? Et que se passera-t-il si les mécaniciens, l’ingénieur et le technico-
commercial n’arrivent pas à se mettre d’accord sur la couleur et la hauteur du guidon?  

 Et tout ceci pour quelle satisfaction des utilisateurs ? Et si finalement ce dont les gens avaient 
besoin était un canoë ? La question est bien dans ce ailleurs, que seuls des diagnostics de 
qualité, des conceptions de programmes adaptés aux vrais besoins, et des évaluations 
d’impact nous permettrons de cerner.  



3. LA RECHERCHE DE LA QUALITE PAR L’EVALUATION  
 Jusque encore récemment , on entendait souvent, dans le monde humanitaire “ ce que nous 
faisons n’est pas évaluable, car nous n’avons pas d’obligation de résultats ”. Erreur. Tout est 
évaluable. Certes, il ne s’agira pas obligatoirement de taux de réalisation des objectifs, de 
taux de rentabilité interne, de courbes d'évolution d’indicateurs directement observables. Il 
s’agira seulement de poser les bonnes questions (qualitatives et/ou quantitatives) par rapport à 
un pas de temps réaliste, à des indicateurs bien choisis et en fonction d’hypothèses et 
d’objectifs explicites et de l’impact de nombreux facteurs externes  et internes non 
nécessairement identifiés à l’avance mais dont le poids sera déterminant. Même les méthodes 
d’évaluation sont évaluables!  

 Plus grave encore, lorsqu’on arrive dans ce milieu humanitaire en venant de milieux 
scientifiques ou du développement, 1’impression que l’on a est que les humanitaires ont 
souvent peur des évaluations. La politique des bailleurs, qui confondent souvent audit de 
contrôle et évaluation d’impact, n’arrange d’ailleurs pas les choses. Pas plus que ne le fait les 
liens entre évaluation des programmes et appréciation des performances des individus. Gérer 
de façon simultanée résultats des programmes, politique du personnel et rendu des travaux 
aux bailleurs est un exercice pour le moins risqué, mais nécessaire.  

En termes de recherche d'amélioration de la qualité des actions, il s’agit de travailler sur 
plusieurs axes:  

 • L’évaluation de l’impact de nos actions sur les populations (explicitation des objectifs, 
choix des indicateurs, mesure ou qualification de l’impact, etc.).  

• Les effets secondaires que peuvent entraîner certains programmes (en gardant bien en tête 
le premier aphorisme d’Hypocrate ‘ “ d’abord, ne nuis pas ”).  

• La réflexion sur le “coût/bénéfice” des options choisies (avons-nous pris le meilleur 
chemin pour aller de A vers E ?).  

• L’analyse “court terme-moyen terme” des répercussions de nos programmes.  

• L’amélioration de nos méthodes d’analyse des situations (évaluation ex-ante = techniques 
de diagnostic et d’explicitation des hypothèses) et d’étude d’impact (évaluation ex-post).  

 La Qualité sera donc le résultat d’un apprentissage, d’une itération d’expériences qui seront 
à chaque fois évaluées. De cette prise de conscience est né le cycle de projet. La ligne d’action 
à mettre en place est donc la suivante: 



   

C’est lors de la première étape qu’habituellement les hypothèses sont élaborées. Chez les 
humanitaires, elles sont rarement explicitées. Si la comparaison des situations “avant” et 
“après” est souvent difficile, même dans le cadre de projets de développement classiques et 
dans des situations simples, cela l’est encore plus lorsqu’on se trouve dans des contextes 
volatiles, face à des populations hétérogènes et des situations à évolution rapide.  

 On ne peut réellement évaluer une action, et donc pondérer l’impact des différents facteurs 
(activités de l’intervenant, interactions intervenants-populations cibles, facteurs extérieurs), 
que si l'on a construit, dès le début de l’action et “build-in” dans le processus opérationnel, 
une procédure d’évaluation cohérente de cette action. Il a fallu du temps pour les actions 
humanitaires soient inscrites dans ce cycle de “ projet ”.  

4. DANGER : STANDARDISATION  
 Les activités humanitaires en général sont, rappelons-le, des interventions en milieu réel et 
humain. Dans ces cadres, normatisation et standardisation systématiques des programmes sont 
deux erreurs à proscrire.  

 Les acteurs de développement connaissent sans doute mieux la problématique à long terme 
de l’évaluation que les spécialistes de l’urgence, souvent à la recherche d’une solution “en 
kit” facile à mettre en place d’un point de vue logistique. Surtout si ce kit est “certifié”. Or la 
certification est d’abord une normatisation et une standardisation.  

 L‘enjeu du travail méthodologique en cours face à des approches telles que le projet 
SPHERE et ses standards minimaux universels, vise à définir comment mieux travailler dans 
l’urgence, les “ périodes grises des crises durables ” et les sorties de crise, avec des milieux et 
des populations hétérogènes. Il s’agit d’aider non pas “la victime moyenne”, qui n’existe pas, 
mais les victimes dans leurs diversités et de soutenir des stratégies de survie individuelles et 
collectives. Autour de cela, divers systèmes d’analyse et de modélisation de la réalité 
hétérogène existent. On notera pour mémoire celui basé sur la “grille des vulnérabilités 
différentielles”,  testé avec succès par le CICR dans diverses situations de crise. Basées, 
d’une part, sur le zonage en unités agro-écologiques à problématiques homogènes et, d’autre 
part, sur une typologie des populations rencontrées, ces grilles, si elles reposent sur quelques 
principes de base, ne sont jamais les mêmes, puisque, par essence, chaque situation est 
différente. Ces grilles seront alors le résultat de l’explicitation d’hypothèses et d’analyses de 
la situation et serviront, lors de l’étude d’impact, à comparer situation initiale, objectifs et 
moyens choisis, évolution du contexte et résultats finaux. Bref, à évaluer l’impact de nos 
programmes et la validité de nos méthodes de travail  

 Par contre, qu’il soit nécessaire d’assurer des bases claires de procédures administratives et 
décisionnelles à suivre et à respecter, personne ne le conteste. Que la certification ISO 9000 
facilite ce travail, c’est plus que possible. Que de nombreux secteurs administratifs des 
organisations humanitaires aient d’ailleurs déjà investi beaucoup d’énergie dans la définition 
de leurs propres procédures internes et pour les respecter, c’est heureux. Cela fait partie, 



finalement, du travail de tout un chacun et ce sont les exceptions qui seraient anormales.  

 Mais n’assimilons pas, dans notre inconscient collectif, la certification à l’idée d’ “ultimate 
tools ” pour la recherche de qualité: Dans des systèmes comme ISO 9000, chaque structure 
s’impose elle-même ses propres normes, qui peuvent être vers le haut ou vers le bas.  

 5. POUR CONCLURE : LES HUMANITAIRES DOIVENT RENFOR CER 
LEURS CAPACITE D’EVALUATION ET D’ETUDES D’IMPACT  

 La qualité n’est pas une “norme certifiable”. C’est le résultat d’un professionnalisme réel, 
d’une vigilance déontologique permanente et d’une dynamique de management institutionnel 
relativement démocratique et transparent. Comme mentionné plus haut, la qualité des 
programmes elle-même ne sera que le résultat de patientes itérations suivies de façon précise 
afin qu’on puisse en tirer des leçons à chaque fois.  

 Tout ceci conduit bien à la nécessité des évaluations. Pas des évaluations “flic”, mais des 
évaluations “conseil”, des évaluations pour évoluer, pour apprendre, pour améliorer. Bref 
pour assurer une action humanitaire vraiment efficace.  

 L’approche proposée est donc celle d’une responsabilité assumée : Qualité vis-à-vis des 
victimes, qualité vis-à-vis des “tax-payers”, de ces millions d’inconnus dont les impôts ou les 
dons nous permettent de travailler.  

 Car si on s’intéresse principalement aux Donateurs, alors les tendances des dernières années 
sont claires. Certes, les Donateurs veulent des rapports de contrôle financier type KPMG. 
Certes, ils seront sensibles à des effort d’optimisation administratif style ISO 9000. Mais 
d’abord, les Donateurs veulent des études d’impact et des analyses coûts/bénéfices. Ils ont 
donc commencé à conduire eux-mêmes ces évaluations (voir l’évaluation Somalie des 
Hollandais en 1993, la récente mission multi-donateurs au Rwanda, celle que le 
gouvernement danois va bientôt lancer à propos des ONG qu’il soutient, ainsi que les diverses 
revues de l’OLS depuis 1996). Les ONG ont commencé à réagir avec, en 1996, la première 
conférence internationale sur l’évaluation des actions humanitaires. Avec des outils tels que le 
Cadre Logique, des structures comme ECHO deviennent de plus en plus difficiles à gérer sur 
le terrain. Il est clair que l’absence de système d’évaluation institutionnalisé au sein des 
organisations humanitaires leur facilite la tâche.  

 C’est là que la “ Plateforme  Qualité ” prend toute sa place.  

 


